
COMMUNE DE SAINT ANDRE EN VIVARAIS 
 

PROCES VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17/02/2026 
Convocation du 10/02/2026 
 

Présents : CAVROY Antoine, CHARRIER Brigitte, GRANGEON Régis, MAILLE Nadège, 
MONGRENIER Julien 
Absents : PAULET Marjolaine, MARCON Jean Michel, QUIBLIER Aymeric 
Pouvoirs : donne pouvoir à  

     
LE QUORUM EST ATTEINT 

 

Le conseil municipal a approuvé le procès-verbal de la séance précédente : 

➢ Conseil municipal du 02/12/2025 

VOTE : POUR  5  CONTRE     0  ABSTENTION    0 

 

N° 2026 - 01 Objet : Règlement budgétaire et financier 
 

Par délibération n°2021-30 du 20 juillet 2021, le conseil municipal a adopté le passage au 
référentiel budgétaire et comptable M57 à compter du 01 janvier 2022. Dans ce cadre, l’adoption 
d’un Règlement Budgétaire et Financier (RBF) fixant le cadre et les principales règles de gestion 
applicables à la collectivité pour la préparation et l’exécution du budget devient obligatoire. 
 

Ce règlement budgétaire et financier doit formaliser et préciser les principales règles de gestion 
financière qui résultent du code général des collectivités territoriales (CGCT) de la loi organique 
relative aux lois de finances du 01er août 2001 et du décret n°2012-1246 du 07 novembre 2012 
relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et des instructions budgétaires et comptables 
applicables aux communes. 
 

Il sera également utilisé pour recenser les règles internes de gestion propres à la collectivité dans 
le respect des textes ci-dessus énoncés, l’objectif étant d’harmoniser des règles jusque-là 
implicites ou disséminées dans divers notes internes. Par conséquent, le présent RBF évoluera et 
sera complété en fonction des modifications législatives et règlementaires ainsi que des 
nécessaires adaptations des règles de gestion internes. Il constitue la base de référence du guide 
des procédures pour sa partie budgétaire et comptable. 
 

Il vise également à vulgariser le budget et la comptabilité, afin de les rendre accessible aux élus et 
aux agents non spécialistes, tout en contribuant à développer une culture de gestion partagée. 
 

Le conseil municipal après en avoir délibéré : 
Approuve le projet de règlement budgétaire et financier joint à la présente délibération. 
Autorise le Maire à signer tous les documents utiles et pièces afférents à de dossier. 
 

VOTE :   POUR       5        CONTRE     0    ABSTENTION  0 
 

Arrivée de BRUYERE CUOQ Patricia 
 

N° 2026 – 02 Objet : Approbation du compte financier unique 2025 du budget Auberge 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT); 
Vu le Code des juridictions financières ; 
Vu l’article 60 de la loi de finances n°63-156 du 23 février 1963, 
VU l’article 242 de la loi de finances de 2019 modifié par l’article 145 de la loi du 30 décembre 
2022 ; 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 
simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
 
Considérant les éléments susvisés ; 
 



 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le compte financier unique 2025 du budget 
auberge. 
M. le Maire n’ayant pas pris part au vote.  
 

VOTE : POUR    5    CONTRE       0  ABSTENTION     0 
   

N° 2026– 03 Objet : Approbation du compte financier unique 2025 du budget Chaufferie  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT); 
Vu le Code des juridictions financières ; 
Vu l’article 60 de la loi de finances n°63-156 du 23 février 1963, 
VU l’article 242 de la loi de finances de 2019 modifié par l’article 145 de la loi du 30 décembre 
2022 ; 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
 

Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 
simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
 

Considérant les éléments susvisés ; 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le compte financier unique 2025 du budget 
chaufferie. 
M. le Maire n’ayant pas pris part au vote.  
VOTE : POUR    5    CONTRE      0   ABSTENTION    0 



 

N° 2026 – 04 Objet : Approbation du compte financier unique 2025 du budget Communal 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales (CGCT); 
Vu le Code des juridictions financières ; 
Vu l’article 60 de la loi de finances n°63-156 du 23 février 1963, 
VU l’article 242 de la loi de finances de 2019 modifié par l’article 145 de la loi du 30 décembre 
2022 ; 
VU le décret n°2012-1246 du 7 novembre modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable 
publique, 
Considérant que le CFU met en évidence des informations clés sur la situation financière de la 
collectivité, en particulier sur la présentation des résultats, du bilan et le compte de résultat 
synthétiques et des taux des contributions et produits afférents ; 
Considérant que le CFU est une procédure entièrement dématérialisée, permettant la mise en 
place de contrôles automatisés entre les données de l’ordonnateur et celles du comptable, ce qui 
simplifie leurs travaux en amont de la production du CFU ; 
 

Considérant les éléments susvisés ; 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal approuve le compte financier unique 2025 du budget 
communal. 
M. le Maire n’ayant pas pris part au vote.  
 

VOTE : POUR    5    CONTRE       0  ABSTENTION    0 

 

N° 2026 – 05 Objet : Affectation du résultat budget Auberge 
 

L’affectation de résultats du budget auberge est présentée aux élus. 



 
 
VOTE : POUR    6    CONTRE      0   ABSTENTION     0 
 

N° 2026 – 06 Objet : Affectation du résultat budget Chaufferie 
 

L’affectation de résultats du budget chaufferie est présentée aux élus. 
 

 
 
VOTE : POUR   6     CONTRE      0   ABSTENTION     0 
 
  
 

N° 2026 – 07 Objet : Affectation du résultat budget Communal 
 

L’affectation de résultats du budget communal est présentée aux élus. 



 
 
VOTE : POUR    6    CONTRE      0   ABSTENTION  0 
      

N° 2026 – 08 Objet : Vote des taux d’imposition année 2026 
 

Le Maire expose aux membres présents qu’il convient de voter les taux d’impositions 2026, et 
rappelle les taux votés pour l’année 2025. 
 

     TAUX VOTES 2025        Proposition pour 2026 
 

TAXE D’HABITATION        6.62 %         6.62 % 
TAXE FONCIERE BATIE     29.41 %               29.41 % 
TAXE FONCIERE NON BATIE     58.43 %                58.43 % 
 

Après avoir ouï cet exposé, le conseil municipal délibère et décide d’appliquer les taux proposés par 
M. le Maire pour l’année 2026. 
 

VOTE : POUR          6 CONTRE      0  ABSTENTION     0 
 

N° 2026 - 09 Objet : Vote du budget primitif 2026 Auberge 
 

Le Maire expose aux membres présents qu’il convient de voter les propositions nouvelles du 
budget primitif de l’exercice 2026 de l’auberge. 
 

AUBERGE 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Excedent ou deficit 8 150,95 45 064,48

Opération réelle 18 664,95 10 514,00 58 719,43 13 654,95

TOTAL 18 664,95 18 664,95 58 719,43 58 719,43

Fonctionnement Investissement

 
 

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante approuve le budget primitif de l’auberge 2026. 
 
VOTE : POUR       6  CONTRE       0  ABSTENTION    0 

N° 2026 - 10 Objet : Vote du budget primitif 2026 Chaufferie 
 

Le Maire expose aux membres présents qu’il convient de voter les propositions nouvelles du 
budget primitif de l’exercice 2026 de la chaufferie 
 

CHAUFFERIE 



Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Excedent ou deficit 15 427,01 1 925,72

Opération réelle 42 427,01 27 000,00 27 647,73 25 722,01

TOTAL 42 427,01 42 427,01 27 647,73 27 647,73

Fonctionnement Investissement

 
 

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante approuve le budget primitif de l’auberge 2026. 
 
VOTE : POUR      6   CONTRE       0  ABSTENTION   0 
  

N° 2026 – 11 Objet : Vote du budget primitif 2026 Communal 
 

Le Maire expose aux membres présents qu’il convient de voter les propositions nouvelles du 
budget primitif de l’exercice 2026 communal. 
 

COMMUNE 

Dépenses Recettes Dépenses Recettes

Excedent ou deficit 69 230,60

Opération réelle 264 100,00 264 100,00 384 290,28 453 520,88

TOTAL 264 100,00 264 100,00 453 520,88 453 520,88

Fonctionnement Investissement

 
 

Après en avoir délibéré, l’assemblée délibérante approuve le budget primitif de la commune 2026. 
 

VOTE : POUR      6   CONTRE      0   ABSTENTION 0 
  

N° 2026 – 12 Objet : Acquisition d’un bien immobilier sis « l’hôtel MARCON » route de St Agrève 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales. 
Vu les deux estimations des agences immobilières 
 

Considérant que Madame VAYSSE a mis en vente le bien immobilier cadastré AI 80 d’une 
contenance de 639 m², situé 31 route de St Agrève. 
 

Considérant qu’à la suite d’une négociation avec les vendeurs, la commune souhaite acquérir ce 
bien moyennant le prix de 33 000 €. 
 

Le conseil municipal, après en avoir délibéré : 
Approuve l’acquisition par la commune de ce bien immobilier identifié au cadastre sur les 
parcelles AI 80 au prix de 33 000 €. 
Autorise M. le Maire à signer tous les documents nécessaires à la conclusion de la transaction 
correspondante. 
Charge le notaire DUMAS à St Agrève de rédiger tous les actes à venir. 
Prend en charge les frais de notaire en relation avec cette acquisition. 
 

VOTE : POUR         5 CONTRE     1  ABSTENTION   0 
 
Brigitte CHARRIER doit partir s’excuse et quitte la salle. 
 

N° 2026 – 13 Objet : Validation du devis rénovation toiture de l’ancienne scie mitoyen avec la 
maison des infirmières - scierie MEALLIER  
 

Le Maire informe les membres présents du conseil municipal qu’il convient de faire de rénover la 
toiture de l’ancienne scie à la scierie MEALLIER.  
Une offre de : 
EURL LAFONT Philippe et fils : 57 215.78 € HT  
 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal : 
Donne autorisation au Maire pour réaliser les travaux toiture de l’ancienne scie, à EURL LAFONT 
pour un montant de 57 215.78 € HT. 
Autorise le Maire à signer toutes les pièces relatives à cette affaire. 
 

VOTE :   POUR         5    CONTRE    0     ABSTENTION   0 
  

N° 2026 - 14 Objet : Régularisation foncière entre la commune, M et Mme MOULIN et M. et Mme 

CHOMEL 

M. le Maire informe les membres présents que M. et Mme MOULIN et M. et Mme CHOMEL ont  
demandé de régulariser leur situation foncière. 
 



Considérant que la commune va vendre à M. et Mme MOULIN la partie n°2 de 107m². 
 

Considérant qu’un échange aura lieu entre la commune et M. et Mme CHOMEL partie n°6 et 7. 
 

Considérant que la commune n’est pas impactée par la cession de la partie n°3 verte de M. et 
Mme CHOMEL et M. et Mme MOULIN mais qu’il est important de souligner l’importance de 
régulariser la situation dans l’intérêt des deux propriétaires. 
 

Considérant le prix de vente fixé à 21.40€ (soit 0.20€/m²). 
 

Le Conseil Municipal est donc appelé à valider la cession de cette parcelle et le prix de vente. 
 

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, décide : 
DE VENDRE la parcelle de 107m² partie n°2 orange, à M. et Mme MOULIN Régis. 
DE FIXER le prix à hauteur de 21.40 €. 
DIT que les frais d’actes sont à la charge de l’acquéreur. 
AUTORISE Monsieur le Maire à signer les actes. 
 

VOTE :   POUR    5           CONTRE    0     ABSTENTION  0 
 

N°2026 – 15 Objet : Débat sur le projet d’aménagement et de développement durable (PADD) 

 

Vu le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L. 151-2, L. 151-5 et L. 153-12 ; 
 

Vu le Schéma de Cohérence Territoriale Centre Ardèche approuvé le 20 décembre 2022 ; 
 

Vu la délibération n°2024-0701001 du Conseil Communautaire de Val’Eyrieux du 1er juillet 2024 
prescrivant l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme Intercommunal, et la charte de gouvernance 
annexée ; 
 

Considérant les enjeux identifiés dans le diagnostic territorial, l’Etat Initial de l’Environnement et le 
diagnostic agricole, ayant servi de fil conducteur aux réflexions sur le Projet d’Aménagement et de 
Développement Durables (PADD) ; 
 

Considérant les travaux effectués pour élaborer le PADD, notamment les quatre ateliers de co-
construction avec les élus ainsi que les huit réunions avec la commission PLUi et les neuf réunions 
avec le comité technique opérationnel ; 
 

Considérant l’organisation d’une conférence des maires au sujet du PADD le 20 octobre 2025 ; 
 

Considérant l’organisation d’un temps de présentation et d’échanges à l’attention de l’ensemble 
des élus municipaux le 2 décembre 2025 ; 
 

Considérant les temps de présentation (février et septembre 2025) et les échanges avec les 
Personnes Publiques Associées afin de permettre les itérations nécessaires à l’aboutissement de 
la rédaction du PADD ; 
 
M. le Maire explique que les orientations doivent être mises en débat. Il précise que les 
orientations proposées dans le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (PADD) du 
PLUi de Val’Eyrieux sont au nombre de 15, et qu’elles sont réparties selon 4 grands axes 
thématiques : 
Axe 1 - Accueillir de nouveaux habitants et renforcer l’équilibre du territoire 
Axe 2 - Améliorer le cadre de vie et faciliter le quotidien des habitants 
Axe 3 - Soutenir une économie locale, évolutive et durable 
Axe 4 - Préserver nos ressources et agir pour la transition écologique 
 

Ces 15 orientations stratégiques sont ensuite déclinées en objectifs dans la version complète du 
PADD. 
AXE 1 - ACCUEILLIR DE NOUVEAUX HABITANTS ET RENFORCER L’EQUILIBRE DU 
TERRITOIRE 
Orientation 1 : Viser l’optimum démographique et accompagner l’ambition d’attractivité de 
la Communauté de Communes 
Orientation 2 : Maintenir une organisation territoriale équilibrée qui valorise les rôles des 
centralités et des villages 
Orientation 3 : Renforcer l’identité locale du territoire par la préservation et la mise en valeur 
de ses richesses patrimoniales et paysagères 
 

AXE 2 - AMELIORER LE CADRE DE VIE ET FACILITER LE QUOTIDIEN DES HABITANTS 
Orientation 4 : Impulser une nouvelle dynamique d’attractivité résidentielle 
Orientation 5 : Promouvoir un développement résidentiel répondant aux besoins 
différenciés des populations 
Orientation 6 : Optimiser les déplacements dans un territoire contraint 



Orientation 7 : conforter un panel d'équipements et de services de qualité pour bien vivre en 
Val'Eyrieux 
 

AXE 3 - SOUTENIR UNE ECONOMIE LOCALE, EVOLUTIVE ET DURABLE 
Orientation 8 : Maintenir, renforcer le dynamisme économique existant et mettre en place 
les conditions d’accueil optimales à destination d’activités économiques diversifiées et 
innovantes 
Orientation 9 : Favoriser la dynamique du tissu commercial dans une logique de 
complémentarité d’offre et de proximité au service des consommateurs 
Orientation 10 : Conforter une politique touristique responsable, en appui des richesses 
naturelles, patrimoniales et culturelles locales 
Orientation 11 : Soutenir l’agriculture, activité économique emblématique du territoire, et 
développer la filière forêt-bois 
 

AXE 4 - PRESERVER NOS RESSOURCES ET AGIR POUR LA TRANSITION ECOLOGIQUE 
Orientation 12 : Réduire la vulnérabilité du territoire face aux risques et au réchauffement 
climatique 
Orientation 13 : Encourager la transition énergétique et écologique en poursuivant 
l’ambition de devenir un Territoire à Énergie Positive 
Orientation 14 : Préserver les richesses écologiques remarquables du territoire 
Orientation 15 : Préserver les ressources du territoire, bien commun pour l’avenir 
 

M. le Maire ouvre un débat sur ces orientations ; les principaux points évoqués sont les suivants : 
Notion d’infiltration des eaux dans le sol et permaculture 
 
Le Conseil municipal atteste avoir débattu sur les orientations générales du Projet d’Aménagement 
et de Développement Durables du plan local d’urbanisme intercommunal de Val’Eyrieux a eu 
lieu au sein de la Commune de Saint André en Vivarais.  
 

VOTE : POUR 5   CONTRE     0    ABSTENTION     0 


